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Ordonnance du Roi qui autorise l’établissement dans la ville de Rouen d’une école
normale d’instituteurs primaires, dirigée par les frères des écoles chrétiennes

Louis [XVIII], [Jacques] Corbière

Source : R.L.R., tome 7, p. 290-292. [Extraits].

L’arrivée au pouvoir  des  ultraroyalistes (1820)  et  la  nomination  de Monseigneur  Frayssinous  comme Grand-Maître  de
l’Université  (1822)  marquent  un tournant  dans la politique scolaire.  Le  gouvernement  retire  son soutien  à  l’enseignement
mutuel ; il est tenté de confier la formation des maîtres à des congrégations. Le cas de Rouen est toutefois exceptionnel : les
écoles normales de garçons peuvent être confiées à des directeurs qui sont prêtres, mais les congrégations enseignantes
d'hommes resteront à l'écart de la formation normale publique.

Vu les délibérations du conseil  général  de la Seine-Inférieure,  relatives au projet  d’établir  dans
l’ancien couvent de Saint-Lô une école spéciale destinée à former de jeunes instituteurs laïques pour
les campagnes, et dirigée par les frères des écoles chrétiennes ;

Vu  les  déclarations  du  supérieur  général  de  ladite  congrégation,  par  lesquelles  il  accepte  les
propositions qui lui ont été faites par le préfet de Seine-Inférieure ;

Vu l’avis du préfet du 31 juillet 1823, et celui du Grand-Maître de l’Université ;
Notre Conseil d’état entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art.  1er.  L’établissement d’une école  normale d’instituteurs primaires,  dirigée par les  frères des

écoles chrétiennes, est autorisé dans la ville de Rouen, département de la Seine-Inférieure.
Art. 2. Les bâtimens de l’ancien couvent de Saint-Lô, où était établie la maison d’arrêt de la ville et

de l’arrondissement de Rouen, sont mis à la disposition de la congrégation des frères de la doctrine
chrétienne, pour y loger ceux de ses membres employés à l’instruction primaire, y former un noviciat,
si elle le juge à propos, et y établir ladite école normale ; le tout suivant les réserves et aux conditions
contenues dans l’arrêté du préfet de la Seine-Inférieure précité, lequel est approuvé dans son entier et
restera annexé à la présente ordonnance.
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